
AMÉLIORER la gouver-nance du secteur de l’élec-tricité au Gabon par unrenforcement des capaci-tés, accroître l’offred’énergie pour une meil-leure compétitivité, abon-dance et durabilité, avoirun accès universel au ser-vice de l’électricité avecun objectif de 100% deconnectivité en zones ur-baine et rurale et mettreen place un marché d’élec-tricité connecté aux autresmarchés sous-régionaux(Afrique centrale), figu-rent au nombre des objec-tifs que veut atteindrel’Etat gabonais dans ce do-maine de l'électricité.Ce qui explique la signa-ture du contrat, sousforme de Partenariat pu-blic privé (PPP) entrel’Etat gabonais et la so-ciété Gabon special econo-mic zone (GSEZ-Olam), le12 novembre 2015, envue non seulement deprendre en compte l’en-semble des villages im-pactés par les projetsagro-industriels dugroupe GSEZ-Olam, maiségalement pour améliorerles conditions de vie despopulations en zones ru-rales, conformément auxorientations du Plan stra-tégique Gabon émergent(PSGE). Cette convention signéeavec le groupe singapou-rien a donc pour objectifde densifier les réseauxélectriques de distributionpublique en zones rurales.C’est en vue de s’assurerde la bonne exécution dece projet que le ministred’Etat en charge des sec-teurs de l’eau et de l’éner-gie, Guy-BertrandMapangou, s’est rendu sur

l’axe Fougamou-Mouila. Ila visité le chantier de câ-blage de cette ligne dont laconséquence première estl’électrification de tous lesvillages situés entre Fou-gamou et Mouila.Accompagné du gouver-neur de la province de laNgounié, Benjamin Nzi-gou, du préfet du départe-ment de Tsamba-Magotsi,Michel Matsakassa, du di-recteur national du projetau compte de la GSEZ-Olam, Nitin Singla, des di-recteurs généraux del’Energie, Aristide Ngari,et du Conseil national del’eau et de l’électricité(CNEE), le membre dugouvernement s’est féli-cité, non seulement de lavitesse avec laquelle lestravaux sont exécutés,mais surtout de leur  qua-lité technique, notammenten ce qui concerne le res-pect des normes imposéespar les techniciens en lamatière. Ainsi, sur le terrain, laGSEZ assure que d’ici lemois de juin, la ligne élec-trique aura atteint la villede Mouila, et qu’en juillet,les travaux de la ligneYombi-Mandji devrontégalement commencer.
LES NEUF PROVINCES
IMPACTÉES• Signalonsque la signature de ce

contrat, d'un montant glo-bal de 217 153 648 949 fCFA, prend en compte nonseulement le câblage élec-trique, mais également lerenforcement des capaci-tés de production d’éner-gie électrique surdifférents sites à renfor-cer, sur une puissance de17 MW, notamment àLambaréné, Fougamou,Mouila et Bitam. Les études ayant été déjàmenées sur l’ensembledes itinéraires, au-jourd’hui, l’accent est missur la matérialisation dece projet, avec la construc-tion de ces lignes et le ren-forcement des centralessur les lignes définiescomme prioritaires, c’est-à-dire 533 km sur les1850 km que compte leprojet. Ce projet national impacteles neuf provinces: l'Es-tuaire (Ntoum-Kango-Fourplace) pour unlinéaire de 60 km; le Haut-Ogooué 230 km (France-ville-Andjogo-Okondja,Alanga-Aboumi, Aliga-Onga, Pont Sébé-Pk 50vers Lastoursville,Okondja-Ngoma, Okond-jaAmbinda); le Moyen-Ogooué 150 km(Fourplace-Bifoun, Bi-foun-EbelAbanga, Bifoun-L a m b a r é n é ,

Lambaréné-Tchad); laNgounié avec 447 km(Fougamou-Mamiengué,F o u g a m o u - M o u i l a ,Yombi-Mandji, Mouila-Saint Martin, Mouila-Pk18 vers Guiétsou, Moulan-dou-Moutassou, Mouila-N d e n d é ,N d e n d é - D o u s s a l a ,

Ndendé-Nyali, Lébamba-Makongonio); la Nyanga138 km (Nyali-Tchibanga,Tchibanga-Loubomo).L’Ogooué-Ivindo n’est pasen reste avec 205 km (Ma-kokou-Ovan, Ovan-La-lara); l’Ogooué-Lolo avec76 km (Lastoursville-Pk76 vers Pont Sébé);

l’Ogooué-Maritime pour30 km (Ntchengué-Man-darové) et le Woleu-Ntemavec 411 km (Lalara-Mit-zic, Oyem-Bitam-Eboro,AssokNgomo-Ebomane-Minvoul, Ebomane-Nkol-m é n g o u a ,Eboro-MeyoKiyé-BiyiEba,Bitam-Akok-Melo).
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ORABANK Gabon, filiale duGroupe Oragroup, présentdans 12 pays de l'Afriquede l’Ouest et du Centre,dans un communiquérendu public le 15 marsdernier, fustige la descentedes agents des forces de po-lice dans l’une de sesagences de Libreville, les 3et 14 mars. Ceci suite à uncontentieux entre labanque et la société SogadBTP. « Même si ces saisies
n’altèrent en rien le fonc-
tionnement de la banque,
Orabank Gabon tient à ex-
primer sa profonde indigna-

tion face aux multiples vio-
lences exercées sur ses colla-
borateurs et aux
désagréments infligés à ses
clients. Orabank Gabon
conteste également le mode
opératoire de ces deux ac-
tions dans la mesure où l’af-
faire n’a pas encore été
jugée définitivement par les
tribunaux gabonais », in-dique le communiqué. En outre, poursuit leditcommuniqué, « ce conten-
tieux qui porte sur un dos-
sier de financement
infructueux fait en effet l’ob-
jet d’un recours en appel sur
le fond, suite à la décision
rendue en première instance
par le Tribunal judiciaire et
d’un pourvoi en cassation

sur le volet de versement de
dommages et intérêts pour
préjudice moral qu’aurait
subis la Sogad BTP ». La banque a également in-terpellé la justice gabonaiseà jouer son rôle. « Orabank
Gabon, comme tous les éta-
blissements bancaires ins-
tallés au Gabon, et dans
l’esprit de la réglementation
prudentielle communau-
taire, rappelle son droit à re-
fuser une demande de
financement, conformément
à ses procédures internes et
suivant la libre appréciation
de ses organes de gouver-
nance, et renouvelle sa
pleine confiance dans la jus-
tice gabonaise», souligne lecommuniqué.

Comptant plus d’une cen-taine de collaborateurs, 6agences et plus de 9 000clients, Orabank Gabon ditrester concentrée sur samission, qui consiste àgérer l’épargne de ses dé-posants et contribuer acti-vement au financement del’économie gabonaise. Ledit communiqué indiqueégalement les résultats dela banque en 2016, qui en-registre une forte crois-sance de ceux-ci. Commeperspective, la banquecompte ouvrir deux nou-velles agences en 2017confortant ainsi son ambi-tion de devenir une banqueuniverselle, leader auGabon.

Orabank fustige la descente des forces
de l'ordre dans l’une de ses agences
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Guy-Bertrand Mapangou sur l’axe Fougamou-Mouila
Densification des réseaux électriques de distribution publique en zones rurales

F.M. MOMBO
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat en charge de l'Energie, Guy-Ber-
trand Mapangou, sur l'axe Fougamou-Mouila, en
compagnie des responsables de la GSEZ-Olam.
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LE 14 mars 2017, Maître Robert Ntchoreret On-gonwou, Huissier de justice près les juridictions deLibreville a requis l'assistance des éléments desForces de Police nationale dans le cadre de l'exécu-tion du jugement rendu par la Chambre commer-ciale du Tribunal de Première Instance de Librevillele 13 janvier 2017 dans l'affaire Société SOGAD BTPcontre la société ORABANK SA.Il ressort qu'au cours de cette exécution, des actesde violences physique et morale ont été commis surles responsables de cette Banque, alors même quede tels actes n'étaient pas nécessaires.Ces actes tombent sous le coup des dispositions del'article 139 du Code Pénal et constituent par lamême occasion, à l'encontre de l'Huissier concerné,une faute disciplinaire au sens des articles 16 et 17de la Loi n°11/70 du 17 décembre 1970 portantStatut des Huissiers de Justice.En raison de la gravité des faits, le Ministre de laJustice, Garde des Sceaux, Chargé des Droits Hu-mains a ordonné l'ouverture d'une enquête et pres-crit la prise des mesures conservatoires d'usage. 
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